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AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE, 

par  J.  p.  F.  DUP  L ANTIER, 

Député  du  département  de  la  Gironde , 
S°L ?X‘Cfa  desiy*™  Pinçant  U continu  par 

corps,  rendus  avant  la  loi  du  9 mars  i793  , & des  / 
de  commerce  foufents  avant  cette  époque.  J 


Séance  du  z3  fmâidor  an  6. 


Citoyens  représentai, 


La  péemon  du  citoyen  Leclerc , fui 
propofai  de  partir  à l’ordre  du  jour  le  i 
mer,  & qU,  contenoit  la  demande  d’une 
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Quelques  perfonnes  ont  cru  , fur  la  première  qaeftion  , 
que  les  chofes  devoienr  erre  remifes  dans  le  même  état  où 
elles  étoient  avant  le  9 mars  1793  , 6c  les  juge  mens  exécutés 
comme  11  cette  loi  n’eût  jamais  exifté  : c'eft  au  moins  le  rai- 
fonnemenr  de  tous  ceux  qui  réclament  de  vous  une  inter- 
prétation. Votre  commiftion  a penfé  que  c’étoit  une  erreur 
grave  y 6c  dont  les  confequences  ne  pourraient  être  invo- 
quées que  dans  le  cas  où  cette  loi  n'eût  prononcé  qu’une 
iimple  iufpenfioii  à l’exécution  des  jugemens  rendus  -,  mais 
voici  les  termes  formels  de  la  loi  du  9 mars  : « La  Conven- 
> tion  nationale  décrète  que  les  citoyens  détenus  pour  dettes 
» feront  mis  en  liberté  , 6c  déclare  que  la  contrainte  par 
i>  corps  eft  abolie  ».  Dès  cet  inftant  tous  débiteurs  6c  con- 
damnés ont  été  affranchis  de  la  contrainte  par  corps  , 6c  ont 
obtenu  la  rémiiîlon  de  la  peine  dont  l’abolition  étoit  pro- 
noncée y c’eft  une  efpèce  d’amniftie  qui  a eu  fou  plein  6c 
entier  effet  , 6c  que  des  lois  poftérieures  ne  peuvent  dé- 
truire fans  exercer  une  récroa&ivité  cohtraire  aux  principes 
de  notre  constitution.  Quoi  ! l’on  pourroit  penfer  qu’il  feroic 
poftible  de  remettre  dans  les  fers  ceux  que  la  loi  du  9 mars 
en  a délivrés, & a l'égard  defquels  cette  lai  a reçu  pour  cette 
délivrance  une  foîemnelle  exécution!  Non,  fans  doute,  ôc 
cette  prétention  nous  parbîtaufïi  injufte qu’inhumaine: ehbien! 
telle  ferait  cependant  la  conféquence  du  raifomiement  des 
créanciers  qui  invoquent  les  difpofitions  des  fentences  con  - 
fulaires  rendues  avant  le  9 mars  1790  j car  s’ils  avoient  la 
faculté  de  contraindre  par  corps  tel  ou  tel  de  leurs  débiteurs 
qui  n’a  jamais  été  détenu  , ce  ne  pourroit  être  qiie  par  fuite 
d’une  interprétation  qui  déclarerait  que  la  loi  du  24  ven- 
tofe  an  S , en  abrogeant  celle  du  9 mars , a fait  revivre  toutes 
les  difpofitions  des  anciens  jugemens , 6c  alors  on  pourroit  faire 
réintégrer  dans  les  prifons  ceux  qui  en  ont  été  affranchis. 

Telle  11’a  point  été  votre  intention  , citoyens  repréfentans, 
en  rétabîiffant  la  contrainte  par  corps  ; votre  filence  fur  le 
paffé  eft  une  preuve  évidente  que  vous  l’avez  regardée- 
comme  ne  pouvant  produire  aucun  effet».  Vous,  ne  parlez* 
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dans  la  loi  du  24  ventôfe  an  5 ni  dans  celle  du  i5  germinal 
an  6,  que  des  obligations  qui  feroient  contractées  pour  l’a- 
venir , &c  bon  doit  en  tirer  une  indu&ion  favorable  aux  dé- 
biteurs antérieurs  à la  loi. 

Mais  nous  fuppofons  pour  un  in  fiant  qu’il  y eût  ^es  incer- 
titudes reelles  fur  l’effet  qu’a  eu  la  loi  du  9 mars  d’anéantir 
entièrement  la  peine  par  corps,  & d’annuller  les  difpofitions 
des  aétes  & jugemens  qui  la  prononçoient ; on  ne  peut,  dans 
le  douce,  iaifir  les  moyens  de  rigueur,  & l’interprétâtion  favo- 
rable au  débiteur  doit  toujours  prédominer.. 

Je  rie  répéterai  point  ici  tout  ce  qui  a été  dit  contre  la 
contrainte  par  corps  5 vous  avez  cru  que  l’intérêt  du  commerce 
& la  necemté  de  réprimer  la  mauvaife  foi  vous  faifoient  un 
devoir  impérieux  de  recourir  à une  mefure  aufil  fevère:  mais 
comme  il  éft  confiant  que  chacun  de  vous  eft  convaincu  qu’il 
faut  des  motifs  très-puiftans  pour  établir  qu’un  homme  libre 
peut , pour  un  fïmple  contrat  civil , engager  fa  liberté  d’une 
manière  quelconqu<^vQiis  ne  voudrez  pas  qu’on  ptiilfe  en 
étendre  les  conféqùences  cruelles , & reftreindre  les  lois 
favorables  qui  en  ont,  pour  le  pâlie  , modifié  les  difpofitions. 

Les  mêmes  confidérations  s’appliquent,  à plus  forte  raifon, 
àla  fécondé  & à latroifième  queftion.  Les  débiteurs  font  encore 
plus  favorables  ; car  le  créancier  n’a  point  ici  de  titre  paré  qui 
prononce  la  contrainte  par  corps  : il  n’a  qu’un  aéfe  , pour 
1 exécution  duquel  la  loi  du  9 mars  a aboli  le  droit  qu’il 
avoic  de  requérir  l’application  de  la  peine  par  corps,  ôc  a 
relire int  foh  aSion  aux  (impies  voies  civiles. 

Mais  il  en  eft  autrement  de  l’objet  que  préfente  la  qua- 
trième queftion.  La  loi  du  9 mars  n’a  pu  avoir  aucun  effet 
fur  un  aéle  fouferit  avant  qu’elle  ait  été  émife , & dont 
1 échéance  n’a  pas  eu  lieu  fous  l’empire  de  cette  loi.  La 
peine  quentraînoit  i’i nexécution  de  l’obligation  n’a  pu 
être  confniérée  comme  encourue  que  du  moment  où 
le  débiteur  n’a  pas  payé  à l'échéance  : cette  peine  n’a  donc  pu 
être  remife  par  la  loi  du  9 mars , puifqu’elle  n’exiftoit  pas 
alors , fuivant  le  principe  ü folemncilemgiit  reconnu  , qui  a 
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terme  ne ' doit  rien*  Le  loufcripteur  de  I’efïèt  commerçabîe 
n’en  a véritablement  dû  le  montant  qu  a l’échéance  , & ce 
n’eft  qu’a  cette  époque  qu’on  doie  le  regarder  comme  punif- 
iable  ; il  doic  1 être  par  la  contrainte  par  corps,  puifqu’il 
a contraâe  fous  i empire  des  lois  qui  prononçoienc  cette 
peine  , & que  fon  engagement  n’a  pu  être  modifié  ni  atteint 
par  la  loi  du  9*  mars. 

En  conséquence  voici  le  projet  de  réfolution  que  nous 
vous  proposons. 

I ' • "•  J'  , _ , ..  • ■ z.'-  ; ’ r / 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu  le  rap- 
porc  d une  commifiion  fpéciale  , & confidérant  quril  efl:  ins- 
tant de  lever  les  doutes  que  préfentent  les  difpofitions  des 
lois  des  24.vemôfe  an  5,  & 1 5 germinal  an  6,  fur  l'exé- 
cution des  jugemens  rendus  antérieurement  à la  loi  du  9 
mars  1793  qui  a aboli  la  contrainte  par  corps  en  matière 
civile , & des  engagemens  fouferits  antérieurement  à cette 
époque  , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil  des  Cinq  Cents  , après  avoir  déclaré  l’urgence, 
prend  ia  réfolution  fuivante  : 

Article  premier. 

. , .^Htrainte  par  corps  ne  peut  erre  prononcée  en  ma- 
tière civile  , pour  raifon  d’engagemens  fouferits  antérieure- 
ment à la  publication  de  la  loi  du  9 mars  1793,  & échus, 
loir  avant  ladite  époque  , foit  avant  ia  publication  de  la  loi 
du  24  ventôfe  an  5;  tous  jugemens  rendus  avant  cette  der- 
mere  époque  ne  pourront  être  exécutés  que  par  les  voies 
ordinaires,  quand  bien  même  ils  auroienc  prononcé  la 
contrainte  par  corps. 

Le  prêtent  article  n’eft  pas  applicable  aux  comptables  des 
deniers  àppartenans  à la  République , compris  dans  ia  loi 
d exception,  du  3o  mars  1793. 


Sont  fujets  à la  contrainte  par  corps , tous  débiteurs  d'effets 
de  commerce  foufcrits  antérieurement  à la  promulgation  de 
la  loi  du  9 mars  1793  , & dont  l’échéance  eft  poftérieure 
à la  publication  de  celle  du  24  ventôfe  an  5 , fi  leurs  enga- 
gemens  font  au  nombre  de  ceux  pour  le  (quels  la  loi  du  i5 
germinal  an  6 a rétabli  la  contrainte  par  corps  & qui 
y étoient  fujets  avant  la  loi  du  9 mars  précitée. 

III. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée,  & portée  au  Confeii 
des  Anciens  par  un  meffager  d’état. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
FruéUdor  an  6. 


